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en même temps qu’il amenait insensiblement des relations plus confiantes ou 
moins défiantes entre Paris et Rome. Le Comte Hoyos se demande si M. Ribot 
ne risque pas de pousser trop loin l’intimité avec la Russie.

J ’ai appris que l’ambassadeur d ’Autriche n’était, dans ces paroles, que l’écho 
des craintes de son gouvernement; on m ’a dit, de source anglaise, qu’à Londres, 
on avait été averti de craintes assez vives du cabinet de Vienne dans les derniers 
jours à l’égard de la Russie; on ne m ’a pas dit ce qui les motive et on a ajouté qu’à 
Londres on ne les partageait pas. Mon rapport d ’avant-hier2 et le récit des négo­
ciations relatives à la conversion de la dette égyptienne et à la représentation de 
Ménélik par l’Italie à la Conférence de Bruxelles, sont de nature à m ontrer que 
le contact entre la diplomatie française et la diplom atie russe est incontestable. 
Le soin que met M. Ribot à me déclarer que tout ce qu’il dit au sujet de ce 
contact est rigoureusement confidentiel et secret, dém ontre qu’il est résolu à 
n’en pas faire étalage. Dans ma conviction, on ne désire pas plus à Paris qu’à 
Pétersbourg, faire une politique d ’agression, mais se borner à manœuvrer de 
façon à ne rien comprom ettre sur le terrain diplom atique, à conserver intactes 
les positions respectives, jusqu’au jour où quelque catastrophe viendrait à m odi­
fier le droit public européen. J ’ai même entendu l’am bassadeur de Russie déve­
lopper, presque dans ces termes, ce programme mercredi dernier dans le salon 
d ’attente de M. Ribot.

2. Non reproduit.
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Le Consul général de Suisse à Bruxelles, A . Rivier, 
au C hef du Département des Affaires étrangères, N. Droz

RP  Bruxelles, 19 mai 1890

La conférence pour la répression de la traite approche lentem ent du term e de 
ses travaux, et l’on parle de la clôture pour le mois de juin, mais il est fort possi­
ble que la signature n’ait lieu, que plus tard. La présidence pense que l’on pour­
rait signer tout de suite, mais plusieurs plénipotentiaires, si ce n’est tous, n’y sont 
pas autorisés, et devront en tous cas référer à leurs gouvernements; l’examen de 
l’acte par ceux-ci pourrait bien prendre quelques mois encore.

La difficulté résultant de la question de l’admission de Ménélik, «Em pereur 
d ’E thiopie»1, sera probablem ent tournée au moyen des dispositions générales 
qui réserveront à d ’autres puissances le droit d ’adhésion, — plus correctem ent

1. Sur cette question cf. Rapports politiques de Lardy du 3 et du 11 avril et du 8 mai (E 2300
Paris 43).
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d ’accession, — à l’acte final de la Conférence de Bruxelles. Les plénipotentiaires 
italiens signeraient donc uniquement comme tels, et ce serait seulement plus 
tard qu’en qualité de plénipotentiaires de Ménélik ils signeraient un acte d ’ac­
cession, si du moins d ’ici là il n’était pas brouillé avec l’Italie. La Russie lui refuse 
d ’ailleurs le titre d ’empereur, et le nom d ’Ethiopie à son Etat.

Le Sultan de Zanzibar est actuellement représenté par un des plénipoten­
tiaires de l’Angleterre, sir John Kirk; et par un des plénipotentiaires allemands, 
M. Göhring.

La grosse question dans ce moment est celle de l’autorisation demandée dans 
la séance du samedi 10 courant par l’Etat indépendant du Congo de pouvoir, 
contrairement à la Convention de Berlin, établir des droits d ’entrée, qui ne 
dépasseraient pas 10%. Cette demande est à mon sens parfaitement justifiée par 
les charges que les décisions de la conférence imposeront à l’Etat indépendant; 
elle l’est en outre, quoique d ’une manière moins frappante, par le développe­
ment, plus rapide qu’on ne l’avait supposé, qu’ont pris depuis 1885 la civilisation, 
la colonisation, l’organisation et le commerce dans les territoires formant le bas­
sin conventionnel du Congo. L’acte général de Berlin prévoyait une période de 
20 ans pour le régime exceptionnel qu’il établissait; les événements, comme l’a 
dit le Baron Lambermont, ont marché plus vite que les prévisions; aujourd’hui, 
après 5 ans, on paraît être arrivé au moment où le régime exceptionnel peut et 
doit être remplacé par un régime normal.

Cette proposition a été faite d ’une manière assez inopinée, non pas qu’on ne 
s’attendît à quelque chose de ce genre; on pensait bien dès le principe, et je crois 
vous l’avoir dit, que derrière le programme fort indéterminé et peu connu de la 
conférence se cachait le projet de demander la révision de la Conférence de Ber­
lin; mais il paraît que trois puissances seulement étaient dans le secret; l’Angle­
terre et l’Allemagne étaient sans aucun doute informées; elles se sont empressées 
de donner leur appui à la proposition du Congo; la France était probablement 
aussi informée; presque tous les plénipotentiaires ont du reste exprimé leur sym­
pathie pour l’œuvre du Roi. Mais, chose étonnante, on n’avait pas mis les Etats- 
Unis au courant; l’un des plénipotentiaires de cette nation étant allé passer les 
fêtes de Pâques chez lui, on n’a pas cru devoir lui demander de sonder son gou­
vernement. Ce fait est d ’autant plus curieux que ce plénipotentiaire est M. San­
ford, un des plénipotentiaires des Etats-Unis à la Conférence de Berlin, grand 
ami et coopérateur de l’œuvre du Congo et ami personnel du Roi, qu’il a repré­
senté dans diverses négociations relatives à la formation de l’Etat indépendant, 
et qui même a signé pour le Roi la Convention du 22 avril 1884 entre l’Associa­
tion africaine et les Etats-Unis, convention de laquelle je vais parler.

Cette convention en effet est la première qu’un Etat ait conclue avec l’Asso­
ciation internationale; celle avec l’Allemagne n’est venue que quelques mois 
après; l’Amérique a ainsi donné l’exemple nouveau d ’un Etat traitant avec une 
simple association comme avec un autre Etat; c’était la reconnaître comme un 
Etat en germe, comme un nasciturus; l’importance du fait est capitale; les Etats- 
Unis ont ainsi facilité grandement l’avènement de l’Etat indépendant. Dans 
cette convention les droits d ’entrée sont exclus sans aucune limitation de temps, 
ce qui, par parenthèse, me paraît d ’une portée minime, l’Association devenue 
Etat ne pouvant par cette clause être liée à perpétuité. Or il y a ceci de particu-
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lier que les Etats-U nis n’ont pas encore ratifié la Convention de Berlin; c’est du 
moins ce que l’on m ’affirme.

Quoi qu’il en soit, le premier plénipotentiaire des Etats-Unis, qui est M. Ter­
rell, ministre des Etats-Unis à Bruxelles, a pris la parole dans une séance subsé­
quente, et a lu une déclaration dans laquelle il fait une opposition assez cour­
toise, mais suffisamment formelle à la proposition concernant les droits d ’en­
trée. Je crois savoir que les Pays-Bas sont également opposés à l’établissement 
de droits d’entrée, et d ’autres Etats le seront peut-être; je ne pense pas cepen­
dant que la proposition échoue, mais il y aura du tirage, et il faudra probable­
ment aux opposants des compensations.

28
E 2200 Paris 1/245

Le C hef du Département des Affaires étrangères, N. Droz, 
au Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy

L Berne, 23 mai 1890

Je vous remercie de vos intéressantes com m unications1 concernant l’élévation 
de M. Mermillod à la dignité de cardinal. J ’en ai fait part ce matin au Conseil 
fédéral, après la lecture que venait de donner M. le Président d ’une lettre de la 
nouvelle Em inence2 qui s’est empressée de nous annoncer — en fort bons termes 
d ’ailleurs — ainsi qu’aux gouvernements des cantons de son diocèse le change­
ment survenu dans sa situation hiérarchique.

Comme vous le relevez fort bien, cet événement doit être examiné par nous 
au point de vue constitutionnel. Deux questions principales se posent; Y a-t-il 
eu une atteinte à nos droits ou tout au moins un manque d ’égards dans le fait que 
le Saint-Siège n’a pas pressenti le Conseil fédéral avant de faire cette nom ina­
tion. La dignité à laquelle vient d ’être élevé M. M ermillod implique-t-elle une 
juridiction ecclésiastique nouvelle établie en Suisse?

Sur le premier point, il y a lieu de rem arquer que nous ne sommes pas dans la 
même situation que les autres gouvernements de l’Europe; nous n’avons pas de 
ministère fédéral des cultes, et tout ce qui se rapporte à ce dom aine est demeuré 
essentiellement placé dans la compétence des cantons. Nous n’avons, à teneur 
de l’art. 50 de la Constitution fédérale, qu’à veiller à la liberté des cultes, à la 
paix entre les confessions, au respect des droits de l’E tat et des citoyens en géné­
ral, nous n’exerçons aucun droit de placet, et c’est seulement lorsqu’il s’agit de 
l’érection d ’évêchés que nous avons à intervenir comme autorité chargée du soin 
des relations extérieures. En conséquence, si le Saint-Siège avait jugé à propos 
de nous pressentir, nous aurions dû lui répondre que la question ne nous concer-

1. Cf. lettre de Lardy à Droz du 20 mai 1890 (8 (A) 65).
2. Non reproduite.
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